
Soc ié té  e t  Cu l tu re8
Samedi 14 et Dimanche 15 Juillet 2018

"LE Synamag prévient que
la paralysie des juridictions
n'est pas l'essence de ses ac-
tivités. Mais, si l'exécutif
nous y contraint une fois de
plus, la fermeture des juri-
dictions sera demandée dès
la rentrée judiciaire pro-
chaine". Tel a été en subs-tance  l'avertissementlancé, hier, par le Syndicatnational des magistrats duGabon (Synamag), au coursd'un  point-presse  animé

par ses responsables dansla salle d'apparat du Palaisde Justice de Libreville. Un avertissement directe-ment  adressé  à  l'Exécutifsuite aux différents nomi-nations,  affectations  etavancements,  des  magis-trats  concernant  tous  lesordres, par le Conseil supé-rieur  de  la  magistrature(CSM),  réuni  le  3  juilletdernier.  Des  décisions
"d'une grossière illégalité et
d'une particulière incon-
gruité" que le Synamag en-tend dénoncer. "Le Conseil
supérieur de la magistra-
ture a, une fois de plus, violé
son devoir qui est de veiller

impérieusement à la bonne
administration de la Justice.

Car, en créant des situations
discriminatoires et fonciè-

rement illégales, il a man-
qué gravement aux obliga-
tions de son état", déploreGermain  Nguema  Ella.  Leprésident  du  Synamagexhorte par ailleurs le CSMà régulariser ces situationsavant la rentrée judiciaireprochaine. Le Synamag s'est aussi in-téressé  aux  décisions  duConseil  des  ministres  du21 juin dernier. Parmi les-quelles l'abattement de 5,10 et 15%, proportionnel-lement  à  des  tranches  derémunération,  des  agentspublics de l'Etat dont le sa-laire est supérieur ou égalà 650 000 francs et la mise

sous bons de caisse de cesderniers  dès  cette  fin  dumois  de  juillet.  "Le Syna-
mag, en tant qu'acteur civil,
tient à marquer sa désap-
probation quant à la mé-
thode employée par le
gouvernement pour mettre
davantage de pression sur
les conditions de vie déjà
précaires des agents pu-
blics. La position du Syna-
mag est claire, nous ne
sommes pas favorables à de
telles mesures pour autant
qu'elles resteront incohé-
rentes, inefficaces et sec-
taires",  a  conclu  GermainNguema Ella.

Le Synamag exprime son ras-le-bol
Justice/Point-presse du Syndicat national des magistrats du Gabon, hier
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Le président du Synamag, Germain Nguema Ella
(micro), s'adressant hier à ses collègues.
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LES membres du Syndicatdes  greffiers  du  Gabon(SGG) étaient réunis, hier,au palais de justice de Li-breville  en  assemblée  gé-nérale. L'ordre du jour portait surla réactualisation de laditestructure syndicale en veil-leuse  depuis  un  certaintemps.  Quitus  a  donc  étédonné  au  bureau  provi-soire, que préside Me Thy-tiss  Henry  Moretchy,  des'approprier les maux quiminent le corps de greffe,

renouer le contact avec latutelle  et  éventuellementpréparer  les élections quipermettront de mettre enplace le bureau définitif duSGG.  Des  objectifs  qu'ilsdoivent  atteindre  d'ici  lemois de décembre pour labonne marche du corps degreffe. Parmi  les maux qui affec-tent ce pan de la Justice, ily a notamment les irrégu-larités au niveau des affec-tations et des profils. "Tous
ces éléments nous permet-
tent d'être compétitifs sur le
plan international. Le
Gabon est membre d'un cer-
tain nombre d'institutions
juridictionnelles à l'exté-

rieur. Donc, il est important
pour nous que les greffiers
aient suffisamment de for-

mation pour être compéti-
tifs. C'est autant de maux
dont nous devons nous ap-

proprier afin de pouvoir
faire avancer ce corps qui
souffre au sein de la justice",a déclaré Me Thytiss HenryMoretchy. Revenant  sur  la  situationqui  prévaut  actuellementau sein de ce corps, le pré-sident  provisoire  estimequ'il n'y a pas de divisionau sein du corps de greffe."Il y a deux syndicats, selon
que la liberté d'expression
et d'opinion est garantie en
République gabonaise. Le
monde de l'éducation natio-
nale et de la santé regorge
de  plusieurs syndicats, le
département de la Justice
ne fera pas le contraire.
Notre syndicat renaît pour

donner un autre champ aux
greffiers. Nous pouvons
nous retrouver sur des
points de vue ou des diver-
gences dans l'objectif prin-
cipal qui est de faire
avancer le corps de greffe",précise le président. Se prononçant sur les me-sures d'austérité prises parle  gouvernement,  le  SGGconclut : "Il y a ce qu'on ap-
pelle la notion de contrainte
budgétaire. Sur la base de
celle-ci, nous irons en colla-
boration et nous verrons
également les éléments qui
nous seront proposés et à ce
moment-là, nous avise-
rons".

Pour renouer avec la lutte
Assemblée générale du Syndicat des greffiers du Gabon (SGG) hier
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Me Thytiss Hemy Moretchi, président du bureau pro-
visoire du syndicat (g), lors de son intervention.
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LA centrale syndicale Dy-namique  unitaire  (DU)  atenu, hier, à son siège sis àla cité Awendjé dans le 4 earrondissement  de  Libre-ville,  un  point-presse  enréaction  à  la  communica-tion faite 24 heures plus tôtpar le ministre de la Fonc-tion  publique,  Ali  AkbarOnanga Y'Obegue. Dans cet exercice de péda-gogie auquel il s'est prêté,jeudi  dernier,  le  membredu  gouvernement  expli-quait  au  grand  public  lesmesures visant la maîtrise,l'optimisation de la massesalariale et  l'opération demise sur bons de caisse desagents  publics  dès  ce  25juillet  2018.  Pour  DU,  ils'agissait,  de  relever  descontradictions dans la dé-marche  gouvernementaledepuis  l'annonce des me-sures d'austérité. Le prési-dent  dudit  regroupementsyndical, Jean-Rémy Yama,a relevé point par point des''amalgames''  et  des''contradictions'' sur  l'en-semble  des    31  pointsénoncés par le ministre de

la Fonction publique car, nereposant,  selon  le  leadersyndical, sur ''aucun fonde-
ment légal''. En  s'appuyant,  à  titred'exemple,  sur  le  point  1desdites  mesures  qui  sti-pule que « l'application des
décotes sur les traitements
de l'ensemble des institu-
tionnels, des autorités ad-
m i n i s t r a t i v e s
indépendantes, de leurs per-
sonnels de cabinet et tous
les titulaires de fonctions
administratives » , montre,selon  le  syndicaliste,  queles fonctionnaires, contrac-tuels,  magistrats  ne  sontpas  concernés  par  la  dé-

cote puisque ces derniersne  font  pas  partie  de  cescatégories. Par conséquent,« La réduction des salaires
des agents publics annon-
cée par le Porte-parole du
gouvernement ne serait
plus d'actualité » a relevé leprésident de DU.A  côté  de  ces  mesuresconjoncturelles,  les  res-ponsables  de  DU  notentpar  ailleurs  des  mesuresstructurelles  sur  les-quelles,  pensent-ils,  lemembre du gouvernementn'a  pas  communiqué  lespériodes  d'effectivité.  Ils'agit,  entre  autres,  de  larévision du statut général

de la Fonction publique, Enoutre  ,  la  DU  reste  scep-tique quant au bon dérou-lement  de  la  distributiondes  bons  de  caisse  auxagents  publics  de  la  pro-vince de l'Estuaire, puisquec'est elle dont il est surtoutquestion. Surtout au regarddes délais (17 au 24 juillet)assez courts accordés auxagents publics pour réunirles documents administra-tifs  nécessaires.    «  Il  est
techniquement impossible
que les salaires soient re-
versés le 25 juillet, même si
la date de démarrage  de
distribution des bons de
caisses est retenue pour le

La réaction de Dynamique unitaire

Mesures gouvernementales d'austérité/ Suite au point presse du ministre 
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17 juillet », doutent les res-ponsables  de  DU.  C'estpourquoi  appellent-ils  a une mobilisation généralede tous les travailleurs surces mesures d'austérité.

Les membres de Dynamique unitaire avec leur président Jean-Rémy(c),
face à la presse hier.
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